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JEAN BRAULT Defendant APPELLANT
Jun5
Oct3 AND

GUY POITRAS Plaintiff RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

ContractsAgreement to sell businessIncorporation of companyPrice

to be paid in form of sharesSeller to retain title until full pay
mentEmployment of purchaser in businessSeller procuring dismis

sal of purchaserAction to set aside agreementWhether contract

of employment and agreement of sale severable

The plaintiff agreed to purchase the defendants hardware store after it

was incorporated The price was to be paid in the form of shares in

the company The defendant was to retain title to all shares until all

were paid for The plaintiff was to be given full control of the

business and be employed at weekly salary plus monthly bonus

The plaintiff paid an initial $10000 and an additional $500 When

the defendant subsequently procured the dismissal of the plaintiff

the latter sued to have the agreement set- aside and his money

refunded The action was dismissed by the trial judge but was

maintained by the Court of Queens Bench The defendant appealed

to this Court

Held The plaintiff was entitled to have the agreement set aside and

his money refunded

The contract of employment could not be severed from the agreement

for the sale of the shares The plaintiff had vital interest in working

for the company in order to protect the payments already made

and those to be made The defendant could not keep for himself

the payments which had been made and at the same time dismiss

the plaintiff from his employment DuprØ Quarries Ltd DuprØ

S.C.R 528 and Belanger BØlanger 24 S.C.R 678 dis

tinguished

APPEAL from judgment of the Court of Queens Bench

Appeal Side Province of Quebec1 reversing judgment of

Sylvestre Appeal dismissed

Lucien Thinel Q.C for the defendant appellant

Ahern Q.C for the plaintiff respondent

The judgment of the Court was delivered by

TASCHEREAU Le 15 septembre 1952 le dØfendeur

appelant Brault sest engage vendre au demandeur-intimØ

son entreprise commerciale connue sous le nom de Brault

et Fils Enr. et il ØtØ convenu quune compagnie fonds

PREsENT Taschereau Fauteux Abbott Judson and Ritchie JJ
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social devait Œtre formØeDaprŁs cette convention la con
sidØration de la vente Øtait une somme Øgale la valeur BRAULT

nette de lentreprise suivant inventaire en date du 30 sep- PorraAs

tembre 1952
Taseherean

La clause de la convention stipule que lappelant Brault

sengage former cette compagnie par actions sous le nom
de Brault et Fils Inc avec un capital de $39900 divisØ en

399 actions ordinaires ayant une valeur nominale de

$100 chacune Lappelant Brault sest Øgalement engage

souscrire un nombre dactions Øgal la valeur nette de

lentreprise et ces actions devaient Œtre Ømises en considØra

tion du transport de son commerce

Larticle de la convention dit que Poitras le demandeur
sengage acheter de Brault toutes les actions de ladite cor

poration Œtre acquises par ledit Brault leur valeur

nominale sur jpaiement de la somme de $10000 reprØsentant

100 actions et la balance devant Œtre payee graduellement
raison dun versement minimum de $1000 par annØe

compter du ler octobre 1953 Ii en outre ØtØ stipulØ

lentente que les actions achetØes par le demandeur Poitras

du dØfendeur Brault nauraient pas droit de vote tant que
ledit Brault naurait pas reçu la pleine consideration pour le

nombre dactions quil dØtenait originairement En outre
Poitras sest engage assurer sa vie au moyen dune police

de $10000 et de la maintenir en vigueur tant quil naurait

pas complŁternent effectuØ les paiements auxquels ii Øtait

oblige Le demandeur Poitras devait recevoir un salaire de

$65 par semaine payable hebdomadairement plus un bonus

Øgal 30 pour cent des profits nets mensuels

En execution de cette convention Poitras payØ au

dØfendeur la somme de $10000 le 20 novembre 1952 la

somme de $100 le 15 novembre de la mŒme annØe et un

montant additionnel de $400 le 11 novembre 1953 et la

compagnie ØtØ formØe pour donner suite la convention

intervenue Brault fut nommØ prØsident et le demandeur

Poitras secrØtaire

Le demandeur travaillØ pour la compagnie Brault et

Fils Inc au salaire stipulØ le dØfendeur retire pour sa

part la rØmunØrationprØvue la convention Ii est arrivØ

cependant que le 20 novembre 1952 Brault agissant comme

prØsident donnØ au demandeur le contrôle de lentreprise

suivant une lettre quil lui adressØe le mŒme jour Mais
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1961
les relations entre le demandeur et le dØfendeur ne furent

BRAULT Øvidemment pas harmonieuses car une assemblØe des

POITRAs
directeurs de Brault et Fils Inc tenue le 18 novembre 1953

lintimØPoitras fut remerciØ de ses services comme employØ
Taschereau

lappelant sempara des des des portes du magasin et

demanda au demandeur de ne plus revenir au magasin

Cest la prØtention de lintimØ que lappelant violØ les

conditions de la convention et quil droit de demander que

ladite convention oü ii sest engage dacheter soit annulØe

et que le dØfendeur soit condamnØ lui remettre la somme

de $10500 que le demandeur lui payee en acompte sur le

prix de vente Le demandeur-intimØ Øgalement offert de

remettre au dØfendeur le certificat dactions quil avait

recues Øgales au montant quil avait verse Dans son action

le demandeur conclut que les offres faites par lui soient

dØclarØes valables que la convention du 15 septembre 1952

soit annulØe et que le dØfendeur soit condamnØ payer la

somme de $10500 avec intØrŒtsLhonorable Juge Sylvestre

rejetØ laction du demandeur avec dØpens mais ce juge

ment ØtØ unanimement renversØ par la Cour du bane de

la reine1 qui accordØ les conclusions de laction

Je suis dopinion que la Cour du bane de la reine bien

jugØ et quil ny pas lieu dintervenir pour modifier les

conclusions de ce jugement

Dans lexamen de cette cause ii est essentiel de ne pas

oublier que la convention intervenue entre les deux parties

prØsente un aspect assez complexe Ii sagit en effet dun

acte de vente oi lappelant vend son commerce lintimØ

et oi ce dernier moyennant salaire devient employØ de la

compagnie qui ØtØ formØeLe contrat de vente et le con

trat de louage de services sont subordonnØs lun lautre et

ii me semble impossible de faire subsister une partie de ce

contrat et prononcer lannulation de lautre Autrement il

faudrait arriver lextraordinaire rØsultat que lappelant

pourrait dire quil garde les $10500 qui lui ont tØ verses et

que lintimØserait dØmis de ses fonctions quand lexercice

de ces mŒmes fonctions Øtait une condition essentielle de la

convention du 15 septenThre 1952

Lerreur fondamentale dans la prØsente cause est dap

pliquer la decision de cette Cour rendue dans une cause de

Dupre Quarries Ltd DuprØ2 Dans cet arrŒt qui suivait

Que Q.B 1126 S.C.R 528
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une decision antØrieure de cette mŒmeCour dans BØlanger 61

BØlanger1 ii ØtØ dØcidØ que le contrat de vente par BruLT

DuprØ la compagnie limitØe et le contrat de louage de
P0ITRAs

services de .DuprØ Øtaient divisibles et que Von
pouvaitT

mettre un terme au contrat de louage sans affecter la validitØ
aschereau

de la vente

Mais ici la situation est entiŁrement diffØrente Le contrat

de vente et le contrat dengagement sont indivisibles

LintimØ en effet un intØrŒtfondamental travailler pour
la compagnie afin de protØger les versements quil faits

dØjà et quil sest oblige faire dans lavenir

Ii est fort possible comme le signale le Juge Mont
gomery de la Cour du banc de la reine que des recours aient

ØtØ ouverts lappelant si lintimØ ne remplissait pas ses

fonctions tel quil aurait dü le faire mais il na pas ØtØ jugØ

propos de suivre cette ligne de conduite Je suis convaincu

que lappelant ne peut pas diviser les clauses de la conven

tion quil ne peut garder pour lui les versements qui ont ØtØ

effectuØs et en mŒme temps remercier lintimØ de ses

services

Lappel doit Œtre rejetØ avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorneys for the defendant appellant Thinel Filfe

St Jerome

Attorneys for the plaintiff respondent Hyde Ahern
Montreal


